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(La note ci-dessous a été écrite à une époque où existaient encore un encadrement strict du crédit et des prix)


POURQUOI LES INDUSTRIELS N’ECONOMISENT‑ILS PAS

L'ENERGIE, COMMENT LES AMENER A CHANGER D'ATTITUDE ?

________

La consommation d'énergie primaire de l'industrie s'élève à 70,5 millions de tonnes d'équivalent pétrole, soit 40 % de notre consom​mation. Il paraît techniquement possible d'obtenir une réduction des con​sommations spécifiques de l'industrie (par unité de production) de l'ordre de 15 % d'ici à 1980, mais il sera très difficile d'obtenir ce résultat pourtant nécessaire à l'équilibre de notre balance des paiements.

En effet l'énergie représente pour la plupart des industries (même après les récentes hausses) un pourcentage faible de leur chiffre d'affaires (inférieur à 5 %). De surcroît la valeur de l'énergie en francs constants a constamment diminué au cours des deux dernières décennies, alors que le poste "main d'œuvre" beaucoup plus important a constamment augmenté : l'attention des industriels et leurs efforts techniques n'ont pas été orientés vers la réduction de leur consommation d'énergie, mais vers la réduction de l’effectif de leurs salariés.

Les mesures prises ou envisagées par le ministère des Finances pour lutter contre l'inflation, le coût du crédit et l'incertitude de la conjoncture économique font que, malgré l'augmentation du coût de l'énergie, les industriels ne sont pas disposés à investir fortement pour réduire leurs consommations d'énergie :

‑
d'une part en effet ils ont été autorisés à répercuter dans leurs prix la totalité des suppléments de coût de l'énergie et sont simultanément menacés de l'institution d’une taxe "anti-inflation" qui pénaliserait ceux dont la masse salariale augmenterait trop vite. Tout se passe comme si l'on voulait que toutes leurs initiatives soient mobilisées pour réduire la consommation d’une matière première nationale abondante (la main d'œuvre) au détriment de leur consommation d’énergie importée ;

‑
d'autre part l'activité économique, favorable à court terme, mais incer​taine à moyen terme, et le coût du crédit incitent les industriels à accroître rapidement leurs capacités de production au moindre coût d'in​vestissement. C'est ainsi que l'on voit des industriels refuser certaine suppléments d’investissement, (même lors de la création d'une activité nouvelle) qui seraient pourtant remboursée en moins de deux ou trois ans par les économies d'énergie (il est vrai qu'on leur répète constamment que l'énergie baissera, alors que la première condition pour obtenir une baisse, ou une moindre hausse, du coût de l'énergie est de faire comme si elle devait continuer à monter, comme le fait continument le prix de la main d’oeuvre ).

D'autres considérations ont également un effet néfaste :
‑
les industriels craignent l'éventualité d'un rationnement qui tiendrait compte de leurs consommations pendant les douze derniers mois et préfèrent attendre pour met​tre en œuvre certaines économies ;

‑
ils attendent une incitation financière qui a été plusieurs fois évoquée mais jamais décidée.

Dans ce contexte la mise hors encadrement des crédits pour les in​vestissements destinés à économiser l'énergie n'a guère eu d'effet : d'avril à fin août, les arrondissements minéralogiques ont instruit 81 dossiers qui, pour 100 MF, doivent permettre l'économie de 60 000 t/an de fuel soit moins de 1 pour mille des consommations actuelles d'énergie primaire de l'industrie (alors que l’objectif officiel est de -15 % en 6 ans). Cette mesure n'est pas une incitation : on a seulement supprimé un prétexte, parmi bien d'autres, que les industriels pouvaient invoquer pour ne pas investir dans ce domaine.

PROPOSITIONS

1)
Le rationnement du fuel domestique, largement utilisé dans l'industrie pour le chauffage des locaux (notamment par les P.M.E. des industries de transfor​mation qui utilisent peu d'énergie pour la production elle‑même), touchera l'industrie comme les particuliers. Les investissements propres à réduire les consommations d'énergie de chauffage étant faciles à délimiter, une mesure de déduction fiscale, semblable à celle qui est envisagée pour les particuliers, devrait être adoptée pour le chauffage des locaux commerciaux et industriels.

2)
Pour les consommations d'énergie dans la production elle‑même, il serait très difficile d'organiser un rationnement ; on pourrait par contre imposer des règles d'optimisation des installations nouvelles destinées à produire, trans​porter ou utiliser l'énergie : par exemple pour les installations dont la durée de vie est supérieure à 7 ans, on devrait retenir toutes les dispositions dont le coût peut être remboursé en moins de 5 ans par les économies d'énergie primaire (sur la base de 4 centimes par thermie) qu'elles provoquent. Pour les instal​lations existantes, une incitation financière devrait être instituée sous for​me de prêts à taux bonifié ou sous forme d'une prime à la tonne/an de fuel économisé (25 % de l'investissement nécessaire dans la limite de 250 F par tonne par an de fuel économisé).

Il convient de souligner que :

· la collectivité consent dans le nucléaire un effort financier énorme à des conditions de crédit plus avantageuses que celles dont dispose l'industrie, pour obtenir dans 5 ou 7 ans des économies de fuel (plus de 1 000 F d'investissement pour économiser une tonne/an de fuel), alors que beaucoup d'occasions d'économiser de l'énergie tout de suite à un coût moindre sont inexploitées dans l'industrie;

‑
des aides importantes sont consenties pour favoriser les exportations dont les effets sur notre balance des paiements sont inférieurs à ceux que l'on pourrait obtenir en aidant certains investissements pour écono​miser l'énergie : les bonifications d'intérêt consenties pour certaines exportations sont équivalentes à une subvention de 250 à 300 F pour obtenir une rentrée annuelle de devise égale à la valeur d'une tonne de pétrole par an (400 F).

Une prime de 25 % dans la limite de 250 F par tonne  de fuel économisé coûterait en moyenne moins de 200 F par tonne de fuel économisé par an ; une en​veloppe de 100 MF pour l'octroi de telles primes permettrait d'obtenir l'économie de plus 500 000 t/an de fuel soit une économie de devises su​périeure à 200 MF par an.

3)
Les suppléments de coût de l'énergie ne devraient être que partiellement pris en compte pour le relèvement des prix industriels (à 90 % par exemple). Si une taxe anti-inflation est instituée, il convient d'examiner si elle ne peut comporter, au moins pour certaines professions, une pénalité en cas de dépassement d'objectifs de consommation spécifique.
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